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Nos prix sont bas !

tin de la Ferme
0

I

$16 00 la tonne, 
à $15.00 la tonne, 
i $14 .00 U tonne.

70c la douzaine
28c la douzaine
25c la douzaine

pendant la durée de son incapacité, et ce, à compter 
du jour de l'accident. La nouvelle loi permet aussi 
d'être payé de son indemnité aux mêmes époques 
qu’il avait l’habitude de recevoir sa paye, du mo­
ment qu’il n’y a pas plus de quinze jours entre les 
deux paiements. C’est maintenant à la Loi de la 
Commission dea Accidents du Travail que la plainte 
doit être portée: le bureau Principal de cette Com­
mission est à Québec. Cependant, nous conseillons 
à notre correspondant d’avoir le concours d’un avo- 
cat pour rédiger les procédures nécessaires.

L’usagé des gants date de Henri II; 
jusque là les femmes n’avaient porté que 
des mitaines.

DEMANDEZ NOS 
COTATIONS

. . 60 par 90 Ibs. / 

. . 65 par 90 Ibs.

. . 75 par 90 Ibs.

65 par 80 Ibs.
70 par. 80 Ibs.
85 par 90 Ibs.

FORME DU REÇU. Réponse à T. G — Q. J’ai 
acheté une terre d’an individu qui ne m‘a signé 
aucun reçu, sauf que sur un morceau de papier 
quelconque, il a signé son nom pour la valeur du 
mehtant que je ii avais remis. Ce papier a-t-il la 
même valeur T

R. Pen importe la forme du reçu, du moment 
qu’il est compréhensible et que la signature de celui 
qui a reçu le montant, ainsi que les chiffrée indi­
quant le montant reçu soient spécifiés aur le papier 
en question. Les garanties du débiteur qui a payé la 
somme désignée sur le dit papier sont absolument 
les mêmes que s’il avait reçu une quittance notariée. 
Cependant, dans le cas de vente d’immeuble, il est 
mieux qu’une quittance finale soit notariée et si­
gnée per lee parties intéressées et que cette quittan­
ce soit produite au bureau d’enregistrement pour 
faire disparaître l’hypothèque probablement spé­
cifiée dans l’acte de vente.

C’est certainement aller bon train— 
mais hommes, femmes et enfants maigres 
ne peuvent s’empêcher de gagner de la 
chair saine en faisant usage des Tablettes 
d’Extrait de Foie de Morue de McCoy.

Toutes pleines de substances donnant 
- santé et poids—la sorte dont le succès 
est prouvé— la sorte qui est une aide véri­
table aux hommes et aux femmes frêles, 
épuisés, maigres.

Essayez pendant 30 jours ces tablettes 
recouvertes de sucre, sans goût et d’une 
efficacité suprême —si elles ne vous aident 
pas grandement, votre argent vous sera 
remis.

Une femme a gagné 10 livres en 22 
jours. Soixante tablettes, soixante cents. 
Grandeur économique, $1.00. Demandez 
à n’importe quel pharmacien les Tablettes 
d’Extrait de Foie de Morue de McCoy, 
Directions et formule sur chaque botte.

Brochures 1 rapports—factums 
eatalogues — en-têtes de 

lettres — circulaires 
enveloppes—tac- 

tures—ete, 
etc.

36: la livre.
36 - la livre
35 : la livre. 
34:1a livre.

Colore
1712c la livre.
1714c la livre.
16^c la livre.

A PROPOS DE CHASSE.—Réponse à A. G — 
Q. Qui est propriétaire de l’animal à fourrures 
trouvé sur un terrain 7 Eat-ce celui qui I‘a trouvé, 
le propriétaire du terrain, • le chasseur qui w’est 
servi d’appats empoisonnés?

R. Il est entendu que le chasseur qui se sert 
d’appats empoisonnés n‘s aucun droit au point 
de vuelégal, et meme, peut être condamnéalamen- 
de, suivant la Loi de chasse et de pêche. En plus, 
nous devons ajouter que le propriétaire, en vertu 
du code civil, noue parait avoir le droit de réclamer 
tout ce qui se trouve sur on terrain. soit accessoire- 
ment, soit naturellement.

des mieux outillés de la 
ville — pouvant exécuter 
tous genres d’impressions 

tels que:

ADMINISTRATION MUNICIPALE.—Réponse 
à J. C.—Q. Le maire de notre municipalité a été 
élu le 14 janvier, son élection a été contestée le 12 
février. Le 16 du même mois, à une session spé­
ciale, il a donné son vote de prépondérance: le 18 
du même mois, il a confessé jugement et a quitté 
son siège. Avait-il le droit de vote au moment 
où l’assemblée a été tenue et quel est l’effet légal 
de cette procédure?

R. Nous croyons que pour la bonne adminis- 
tration de la chose municipale, malgré lee attaques 
faites contre lui, non seulement le maire avait le 
droit de voter, mais qu’il devait exercer son droit 
de vote tel qu’il l’a fait. Lee procédures qui ont été 
faites jusqu’à la date où lo défendeur a quitté son 
siège noue semblent conformes au bon sens et même 
au code municipal, Conséquemment, les procédu­
res de la corporation nous paraissent régulières, et 
ne semblent pas contestables, en vertu d’un prin­
cipe de droit qui déclare qu’aussi longtemps qu’un 
accusé n’est pas déclaré coupable, il est supposé 
innocent.

DROIT DU TUTEUR.—Réponse a L. C.— . 
Q. Une veuve était tutrice de ses enfants. Elle a 
dû vendre une partie du mobilier pour nourrir les 
mineurs, car il y avait urgence. A-t-elle agi légale­
ment et celai qui a acheté est-il dans une bonne 
situation cu point de vue légal ?

R. Nous sommes d’opinion que la tutrice a agi 
d’une manière tout à fait raisonnable; en effet, si 
la loi défend au tuteur de vendre les biens immeu­
bles des mineurs, sans le consentement du conseil 
de famille et l’autorisation du juge, il n’en est pas 
de même lorsqu’il s’agit des meubles. Le cas 
d’urgence et le prix raisonnable payé par l’acheteur 
justifierait certainesment devant un juge la manière 
d’agir de la tutrice, en la circonstance.

DIMINUTION DK PRIX DE VENTE.—Réponse 
à P. R —Q. J'ai vende,à nn cultivateur, une vache 
que je prétendais et que je croyais avoir telle et 
telle qualité. L'acheteur me doit encore la balance 
du prix de vente et refuse de me la payer. A-t-il ce

R. Toutes les conditions d'un contrat obligent 
ceux qui les ont consenties. Nous croyons que, dans 
les circonstances, l'acheteur aurait droit à une dimi­
nution du prix de vente, s’il établit qu’il a subi des 
dommages du fait de l’absence de telle ou telle 
qualité.

MEUBLES.—Réponse à P. B.—Q. Une machine 
à tricoter un métier et un rouet sont-ils des effets 
mobiliers et sont-ils saisissables ?

R. Nous sommes portés à croire que les rouets 
et les métiers sont, sinon dea meubles meublants, 
des effets mobiliers qui font partie d’un ménage. 
Ils sont d’ailleurs insaisissables en vertu du para­
graphe 3 de l’article 598 du code de procédures 
civiles.

INTERPRETATION DE CONTRAT.—Réponse 
à P. B —Q. Un contrat de vente de terre a été 
fait dans les cantons de l’Est depuis plusieurs an­
nées; la description du terrain est donnée en per­
ches sur le contrat. Les arpenteurs doivent-ils 
mesurer en perches ou en "rods’ ?

R. Noua croyons que le mot "rod” est la traduc­
tion exacte du mot perche et conséquemment, il n’y 
aurait pas grand changement dans la mesure. 
Cependant, il peut y avoir mesure française ou me­
sure anglaise. Le meilleur moyen de ne pas se 
tromper, c’est de mesurer suivant les indications 
données sur le contrat original, soit en perches.

A PROPOS DE TAXES.—Réponse à G. O.— 
Q. J’ai vendu une maison au mois de mai 1928, et 
Je devais payer les taxes pour l’année 1928. Est-ce 
que ces taxes comprennent celles de 1929 égale- •

NOUS METTONS A VOTRE 
DISPOSITION UN

ARRONDISSEMENT SCOLAIRE.— Réponse à 
J. A. L.—Q. Notre arrondissement commence au 
bout d’un trait-carré et H y a quinze arpents de 
terre qui appartiennent à des protestants au bout 
de cet arrondissement. Doit-on considérer tout le 
territoire de l’arrondissement, ou seulement la 
partie occupée par kr catholiques, en tant que lès 
taxes scalaires sont concernées 7

R. Suivant les articles 93 et 432 du code scolaire, 
il nous semble: 1° Qu’une école doit être construite 
pour chaque arrondissement; et 2° qu’il y a exemp­
tion pour les écoles séparées, c’est-à-dire que la 
corporation scoalire ne peut imposer de taxes aux 
propriétaires protestant» qui ont une école séparée. 
Conséquemment, les taxes scolaires imposées par 
le code en force, ne s’appliquent qu’à nos cas reli- 
gionnaires et non aux autres personnes de religion 
différente.

RESPONSABILITÉ.—Réponse O. C. B.—Q. Je 
suis cultivateur. J'ai engagé un homme durant la 
saison d'été pour travailler sur ma terre. Suis-je 
responsable des accidents?

R. A moins que L'employeur, qui est cultivateur, 
ne soit coupable de négligence ou de faute, il n'est 
pas responsable des accidents qui peuvent subvenir 
à ses employés. Il est bien entendu que s'il exerce 
un commerce ou une industrie, la responsabilité re­
tombe sur lui, 1 moins qu’il n’ait moins de sept 
employés sous son contrôle.

AVIS IMPORTANT.—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment priés de tenir co unie 
des règles suivantes établies par le journal: le Scale lee abonnée peuvent bénéficier de ce service de 
consultation: c est pourquoi tonte demande de renseignements doit être signée, afin que nous puissions 
constater si le correspondant eut abonné: 2 Lee questions doivent être adressées directement au Bulle- 
tin: 3o Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu’aux questions ordinaires usuelles, concer- 
mant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas extraordinaires, ou qui nécessiteraient 
une longue étude, sont choses à traiter entre le correspondant et les avocats: 40 Si le correspondant 
désire une réponse immédiate par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.
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"SOLEIL”

Gagner 10 livres 
en 22 jours

LE SOLEIL LTEE 
(Département de l’Imprimerie)

FRAIS DE COUR.—Réponse à W. L—Q. Un 
individu à qui j'ai prêté une certaine somme d'ar­
gent m’a écrit au sujet d'un règlement et m'a 
offert une certaine marchandise en paiement qui 
ne rencontre pas le montant que J'ai prêté. Adve- 
nant que Je prendrais des procédures contre lui, 
serais-je obligé de payer les frais?

R. Il est évident que si notre correspondant 
gagne sa cause, et que le défendeur qui serait 
condamné n’aurait pas le moyen de payer les frais, 
il serait tenu à payer les frais de son avocat, mais 
non ceux de l’avocat de la partie. Comme il est de 
principe en affaires que le pire arrangement vaut 
mieux que Le meilleur procès, nous croyons que 
notre correspondant, s’il est sûr de l’insolvabilité 
de son client, ferait mieux d’accepter l’objet qui lui 
est offert en compensation, plutôt que de faire faire 
une cause qui occasionnerait des déboursée.

LA LOI POUR TOUS
Consultations légales per Charles-F. Letarte, avocat du barreau de Québec.

Yous pouvez mettre fin 
aux Gaz d’Estomac

“J’avais l’estomac rempli de gaz; cela 
faisait du bruit avant et après les repas. 
Je ressentais considérablement de dou­
leur et d’angoisse. J’ai découvert que 
vingt gouttes de Nerviline dans un peu 
d’eau sucrée apportait un prompt soula- 
gement. Pour crampes, diarrhée, nausées, 
j’ai trouvé que Nerviline était une vraie 
merveille. Chez nous, nous remployons 
pour une foule de maux. Pour le rhume 
grippant des enfants, pour le mal de gorge, 
pour douleurs musculaires, lumbago, rhu­
matisme, Nerviline est une merveille”. 
C’est là l’expérience de N.-B. Normand, 
B. P. Chester. Procurez-vous-en aujour­
d’hui même une bouteille de 35 sous chez 
votre pharmacien.

R. Il est entendu que les rouets sont insaisissa- 
bles en vertu de l’article 598 du code de procédures 
civiles. Aussi bien, les machines à tisser sont égale­
ment exemptes de saisie, en vertu du même article..

ENTRETIEN DE CHEMIN D'HIVER.—Ré­
ponse à T. B.—Q. Existe-t-il an droit de faire en­
tretenir le chemin d'hiver par une personne qui 
transporte du bois avec des traînes durant l’hiver. 
Puis-je réclamer de ces mêmes personnes une 
indemnité, vu mon titre d’entrepreneur, car ces 
transports me causent de» dommages?

R. Les chemins publies sont à l'usage de tous 
ceux qui en ont besoin. Nous ne voyons aucun 
droit à l’entrepreneur du chemin de réclamer un 
montant additionnel pour les travaux qu’il a faits 
pour entretenir le chemin en bon état, quel que soit 
le trafic qui s‘y fasse, dans l’espace de tempe pen­
dant lequel il avait ces travaux à sa charge. En 
effet, nulle corporation n’a le droit de faire des règle­
ments ou de passer des résolutions empêchant un 
individu de se servir des chemins publies pour le 
transport de son bois de commerce.

R. Il semble que, du fait que le secrétsire-tré- 
worier est en possession de tous les documenta qui 
Sont la propriété de la corporation, il est de ce fait, 
tenu de produire ces documents à la demande du 
conseil et même nous comprenons qu’il est aussi te­
nu de communiquer, en les lisant, leedits documents 
à la session du conseil, générale ou spéciale. C'est 
l'usage presque général dans toutes les municipa­
lités locales d’en agir ainsi. Il n‘y & pas de doute 
que le secrétaire-trésorier devait le savoir lorsqu'il 
a conclu son engagement. Cependant, le maire peut 
lui-même donner connaissance de tel ou tel docu­
ment officiel, de même que les conseillers, et cela, 
dans l’intérêt général. En ce qui concerne la démis- 
sion du secrétaire-trésorier, nous ne croyons pas 
que le conseil doive l’accepter, si le terme de l’enga­
gement du secrétaire n’est pas expiré. D’autre part, 
il est clair qu'en vertu du code municipal, le secré­
taire ne reste en charge que durant bon plaisir.

LOI DES COLPORTEURS.- Réponse à E. L.— 
Q. Une paroisse qui n’est pas incorporée peut-elle 
obliger les colporteurs de payer une taxe spéciale, 
alors qu’ils paient déjà une licence au gouverne-

R. Le fait qu’un colporteur détient une licence 
bous l’autorité de la loi des licences provinciales 
n’empêche pas le conseil de toute corporation 
municipale d’imposer, par simple résolution, sous 
forme de licnce, une taxe payable par tout colpor­
teur pour exercer son commerce dans une munici­
palité. La loi ne parle que d’une municipalité locale, 
et non des territoires qui ne sont pas incorporés. 
Nous doutons qu’ils puissent avoir le droit d’appli­
quer la loi des colporteurs, par le fait que la loi 
mentionne spécialement municipalité locale. Il n’y 
a aucun doute qu’un territoire incorporé est admi­
nistré par la municipalité de comté aussi longtemps 
qu’il n’est pas annexé à la municipalité locale voi-

INSPECTEUR MUNICIPAL.—Réponse à A. P. 
Q. D’après la loi municipale, quelle» sont les qua­
lités requises par la municipalité peer être nommé 
Inspecteur de voirie ou inspecteur agraire ? Dans 
l'espèce, il s'agit d'un jeune homme qui n'occupe 
aucune propriété, mais qui est électeur et fils de 
propriétaire ?

R. Toutes les qualités requises pour qu'un ins­
pecteur municipal ou agraire soit nommé, se trou­
vent à l'article 227 du code municipal. Noua n'y 
voyons rien qui empêche la corporation de nommer 
comme inspecteur municipal un homme qui est 
sujet britannique et âgé de 21 ans. La corporation 
peut même nommer au poste d’inspecteur munici­
pal un individu qui ne demeure pas dans la muni­
cipalité. (Paragraphe 10, Art. 227 C.M.).

ACCIDENT DU TRAVAIL.—Réponse à C. A L. 
Q. Je me suis fait blesser à un genou en travaillant 
dans le bois. Je bûchais du bois à la corde pour 
une compagnie minière, et les employés étaient 
assurés. Quels sont mes droits et à qui dois-je 
m ‘adresser ?

R. Nous supposons que l’accident est arrivé de­
puis septembre 1928, donc, c’est la nouvelle loi 
des accidents du travail qui s’applique. Il n'y a 
aucun doute que notre correspondant peut récla­
mer de la compagnie qui l’employait, parce qu'il 
travaillait pour une industrie et que, apparemment, 
cette industrie devait employer plus de sept ou- 
vriers. Le mieux consiste à faire examiner sa bles-

A PROPOS DE COLLECTION.—Réponse à 
R. L.—Q. J'ai donné un compte en collection et le 
collecteur n’a rien obtenu de mes débiteurs. 
Peut-il me faire payer des frais ?

R. Nous ne connaissons pas exactement lee con­
vention» qui ont été faites entre notre correspon­
dant et le collecteur dont il parle. Si les conventions 
ont été faites par écrit, il serait préférable de nous 
les faire parvenir, afin que nous les examinions. 
D’autre part, s’il n‘y a pas eu de convention écrite 
ou verbale devant témoins, il nous parait que les 
frais qui ont été faits pour notre correspondant 
devraient être payés régulièrement.

ASSAULT.—Réponse à R. L. Q. J’ai frappé un 
enfant il y a environ vingt mois. Les parents peu- 
vent-ils revenir centre mol en dommages ?

R. En vertu du droit civil, il y a deux ans avant 
que la réclamation pour délit soit prescrite. ‘

ENTRETIEN DE CHEMIN D'HIVER.—Répon­
se à R. L.—Q. En supposant que le chemin d’hiver 
que Je dois entretenir n’est pas tenu en bon ordre 
l'inspecteur municipal doit-il m’en donner avis 
avant de procéder contre moi ?

R. En vertu de l'article 561 du code municipal, 
l’inspecteur municipal, peut sans l’autorisation 
du conseil et sans avis, faire exécuter des travaux 
requis sur tout chemin, pont, cours d’eau ou trot­
toirs municipaux, situés dans les limites de cette 
juridiction dont les travaux n’ont pas été accomplie.

CLOTURE.—-Réponse à O. F.—Q. Un individu 
achète un terrain tel qu’il est actuellement. Le 
vender a-t-il le droit d'enlever les clôtures sur ce 
terrain ou ai elles appartiennent à l’acheteur ?

R. Il n'y a pas de doute que la clôture appartient 
à l’acheteur du terrain.

(Suite à la page 395)

Gens de la 
campagne 
et du district

JEUX DE HASARD.—Réponse à W. L.—Q. Un R. Il est clair que toutes les taxes échues au 
individu a-t-il le droit de faire une rafle sur n'im- moment de la vente, en vertu du contrat dont il 
porte quel objet, même sur une autompbile, pourvu est mention, devaient être payées par le vendeur, 
qu’elle soit faite honnêtement, et sans que personne Quant aux taxes de l’année courante au moment 
ne puisse lui causer d’ennuis ? de la vente, il est d’habitude que le vendeur et
çEs U.ens.OAfandzroruaz“2226 epanixepta du aanestRWF"C BnsEssoY oz susezç NLYE-ANSEmnSîPçu. 

hasard qui ne soit pas dans un but de charité pu- c’est une question de justice.
blique et avec l’autorisation des autorités compé- ,—
tentes. Toute personne qui contreviendrait à ces 2 LCENCE PE.VENDEUR. Réponse à L. L.—
dispositions de la loi serait passible d'un emprison- YSuis-le obligé de prendre une licence de ven-nement ou d'une amende, suivant le cm. tesque"""kS" deucanleMxena tabac en seul-

SALAIRE.—Réponse à I. P.—Q. Ma Jeune R. Il semble que cette licence ne serait pas abso. 
fille est descendue de chez moi pour s’engager chez lument nécessaire, vu qu’il s’agit d’un acte isolé 
un patron qui lui payait un certain salaire menseuel- de commerce, et ensuite parce qu’il s’agit de la 
lement. Le patron est-i obligé de payer les frais vente du produit de U terre.
de transport ? — -- ■1 ■ ■ ■ ■■

R. H nous sembla clair que l'employé ne peut .RRESSRTTION.Réponse à P. L,Q. Suis-
réclamer ses frais de transport, à moine d'une eon- ‘.tenu, de payer un compte qui ne m a pas été
vention spéciale. Le dit employé ne peut réclamer réclamé depuis 10 ans ?
que le salaire convenu entre lui et son employeur. , R. Au point de vue de la conscience, il n‘y a pas

----------------  de prescription; mais il y a une prescription légale
CHOSES INSAISISSABLES.—Réponse à P. B. de cinq ans, à partir du dernier accompte donné, 

Q. Les rouets et machines à tricoter sont-Ils eu encore à partir du moment où la dette a été 
exempts de saisie? exigée.

BINS.—White Leghorn,
son de vos poussins à bonus 
coûte pas plus. Notre liste 
e gratuitement sur deman- 
vicoles à prix réduits. St. 
ieg’d. St-François-Xavier 

x 27—J. n. o.

DUR à vendre, Plymouth 
nd rouge et Leghorn blan- 
e pure, sélectionnés au nid- 

livraison garantie 100%.
de de bonne heure. Ecrire 
3 à Léon Charron, Terre-

P07—No 8 12 fs;

SSIR EN AVICULTURE ? 
incubation de la fameuse 
hes, c.s. de VINCENT * 

। doute entendu parler des 
leuse lignée parce qu’elle est 
r et de santé, parce qu’elle 
née de pondeuses de nom- 
ous vendrons jusqu’au 10 
mai au 7 juin $5.00 le cent.

Fils, St-Félix de Valois, 
No 18—2f— P551.

JFS D’INCUBATION
'un jour de race Plymouth 
and Rouge et Leghorn, pro­
prouvés contre la diarrhée 
ourni si requis.
। enregistrées au Concours 
la Pocatière et ou contrôle 

125 à 285 œufs accouplées à 
ondeuses de 225 à 285 œufs 
à $30.00 le cent, suivant la

ion à vendre, provenant de 
1 nid à trappe, porant de 
ées à des coqs provenant de 
et plus, au prix de $7.00 le 
deuses de 175 à 200 à $9.00 
à $10.00 le cent; pour plus 
sur demande.
ir de volailles, pour alimen-

ois pour volailles, moulées et 
mulets, poêles éleveuses, et 
hermomètres, bandes numé- 
i. Nous possédons un assor- 
clés avicoles.
Is sont avantageux.
Mant 400 des meilleures avi- 
Entière satisfaction garantie. 
. les commandes seront rom- 
tion, à vous de vous presser. 
■ semaine, les mardi et ven- 
e semaine d'avril.
iptoir Avicole de Scott, 
Comté Dorchester.

%

iEGHORNS.—Profitez de 
nant d'une des meilleures 
00 le cent 100% de livrai-' 
prix en juin. Expédions 
ultry Farm, St-Francois- 
I. No 18—X56.

UR à vendre à des prix 
de pondeuses a ccouplées 
ds de ponte, et ayant été 
irrhée blanche. Affidavit 
Au prix spécial pour une 
on deux fois par semaine à 
es Plymouth Rock barrée. 
Commandes remplies par 
ndicat Avicole St-Isidore, 
sr. X59—J.N.O.

OUR.— Leghorns blancs, 
• Contrôle au nid-trappe. 
• Gauthier Ste-Dorothée, 
_________________ X05

>UR et œufs d'incubation 
de race pure et sélection- 

■reuves contre la diarrhée 
Poussins livrables en avril 
Cyrille Duquet, Ferme de 
re, Cté Dorchester.

DEPOT—-Réponse à O. F.—Q. J’ai déposé sure par un médecin, pour en constater la gravite,
“ne valise dans un hôtel que, moyennant une cer- S’il n‘y a aucune complication et que l’incapacité
terne somme. Je pouvais retirer. Or, la valise a été est temporaire, différents cas peuvent se présenter,
«étroite par un incendie Puis -Je réclamer quel- Une incapacité complète et temporaire qui dure
ae chose" moins de sept jours donne à l’ouvrier droit seule-

R. Nous ne croyons pas que notre correpondant ment à l’assistance médicale. Si cette même inca-
puisse rien réclamer car, si la valise a été détruite, pacit* dure moins de six semaines, Louvrier a droit
c’est par un cas de force majeure. aur deux tiers de son salaire quotidien au moment

------- —------ de l’accident, et ce, à compter du huitième jour
A PROPOS DE SECRÉTAIRE TRÉSORIER.- après l’accident. Pour au delà de six semaines d’in- 

Réponse à J. T. L.—Q. Un secrétaire-trésorier-----capacité absolue temporaire, l'ouvrier peut récla-
est-il obligé, séance tenante, de lire tontes les. mer les deux tiers de son salaire de chaque jour,
correspondances adressées à son nom? Est-il pendant la durée de son inennanitÂ -at en a eomnter
obligé de lire n’importe quels documents, lettres 
etc., lorsque le maire et les conseillers le lui de- 
mandent ? S’il refuse de lire, et que tels documents 
•ont lus par une autre personne, est-ce que cela 
est conforme à la loi? Le Conseil peut-il refuser 
la démission du secrétaire-trésorier, si celui-ci 
est engagé pour un an et que le tempe ne soit pas 
expiré?
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